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CHAPITRE 91

Loi modifiant la charte de la ville de Saint-
Félicien

[Sanctionnée le 11 février 1959}

A TTENDU que La corporation de la
ville de Saint-Félicien a, par sa

pétition, représenté:
Qu'il est d'intérêt public et conforme

aux besoins de sa population en général
et de ses contribuables que sa charte soit
modifiée pour lui donner de plus amples
pouvoirs.

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 6 4 . Le maire et les échevins ne re-
çoivent pour leurs services, ni salaire, ni
indemnité, sous quelque forme que ce soit.
Le conseil peut néanmoins, par un vote
des deux tiers des échevins, adopter un
règlement accordant une somme annuelle
ne devant pas excéder douze cents ($1,-
200.00) dollars pour le maire et six cents
($600.00) dollars pour les échevins à titre
de frais de représentation."

2 . Ladite Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en y ajoutant après
l'article 446, le suivant:

" 4 4 6 a . Dans le cas de lots non
bâtis, la taxe d'eau peut être imposée
sur iceux, mais le montant annuel de
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ladite taxe ne devra pas excéder quatre
(4%) pour cent de la valeur du terrain telle
que portée au rôle d'évaluation municipale
en vigueur, et de plus, dans ces cas, la
municipalité ne sera pas tenue de poser
les tuyaux de distribution jusqu'à l'aligne-
ment de la rue, mais il sera nécessaire
que le maître tuyau du système d'aqueduc
passe devant cesdits lots non bâtis.
Quelle que soit la valeur du terrain telle
que portée au rôle d'éyaluation, le mon-
tant annuel de la taxe ci-dessus mentionné
ne devra pas être inférieur à cinq ($5.00)
dollars ni excéder trente-cinq ($35.00)
dollars pour chaque lot."

3 . L'article 472 de ladite Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en
ajoutant après le paragraphe 1°, le
suivant:

"l°a Pour décréter que le fait par le
propriétaire ou l'occupant d'un lot vacant
ou en partie bâti de laisser pousser sur
ledit lot des branches, broussailles et
mauvaises herbes, ou d'y laisser des
ferrailles, déchets, détritus, papiers ou
bouteilles vides, constitue une nuisance;
pour permettre aux employés de la ville
de s'introduire sur ledit terrain pour y
enlever lesdites nuisances aux frais du
propriétaire ou de l'occupant en défaut
et pour imposer des amendes aux personnes
qui laissent exister telle nuisance, de
même que pour prescrire toutes mesures
propres à les empêcher.

L'alinéa ci-dessus ne s'applique pas aux
marchands de fer ou de ferrailles qui ont
déjà des dépôts de marchandises, mais
ils pourront être obligés d'entourer la
cour contenant un dépôt de telles mar-
chandises d'une clôture de six (6) pieds
de hauteur."

4 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la ville, en ajoutant après l'article
473, le suivant:

" 4 7 3 a . Nonobstant toute disposition
législative incompatible, la ville est auto-
risée à créer un fonds industriel n'excé-
dant pas cent mille ($100,000.00) dollars,
pourvu que le ou les règlements en décré-
tant la création aient reçu toutes les ap-
probations requises par la loi pour les
règlements d'emprunt. Cet emprunt sera
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aux fins d'acquérir, à l'amiable ou par
expropriation, construire, entretenir, ven-
dre ou louer des immeubles qui serviront,
en tout ou en partie, à des fins municipales
ou industrielles et, à consentir, à même ce
fonds industriel, des prêts hypothécaires
pour l'établissement d'industries qui se-
raient à l'avantage de toute la popula-
tion.

Tout montant provenant de ces ventes
ou louages devra être employé à l'ex-
tinction des obligations contractées par la
ville à ce sujet et au paiement du capital,
des intérêts et des autres dépenses et
frais légitimes occasionnées à ce sujet, y
compris les dépenses d'entretient et d'amé-
lioration des bâtisses et terrains acquis en
vertu des présentes dispositions. Le sur-
plus de cet argent devra être déposé dans
un fonds spécial dont l'utilisation partielle
ou complète sera soumise à l'approbation
préalable de la Commission municipale de
Québec. La ville devra exiger que tout
prêt consenti par elle en vertu des présen-
tes dispositions soit garanti par première
hypothèque sur les terrains et les bâtisses.
Elle pourra aussi prendre une garantie sur
la machinerie sans être obligée d'en avoir
la possession pour garantir la créance de
la ville au même titre que les immeubles.

Advenant le cas où la ville serait obligée
de protéger sa créance, elle pourra acqué-
rir les immeubles hypothéqués en sa
faveur de même que la machinerie, et
ensuite, les revendre ou louer; le prix
de revente ou de location devra être
approuvé par la Commission municipale
de Québec et sera consacré uniquement
au remboursement desdits emprunts, sauf
si la Commission municipale permet d'en
disposer autrement.

Ces emprunts pour les fins du fonds in-
dustriels n'affecteront pas le pouvoir
d'emprunt de la ville pour ses fins muni-
cipales."

5 . Ladite Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 485, le suivant:

" 4 8 5 a . Le conseil de la ville pourra
ordonner, par résolution, que le rôle
d'évaluation soit composé de fiches ou
feuilles mobiles, à la condition que, sur
chacune de ces fiches ou feuilles mobiles,
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l'année de sa confection soit indiquée sous
les initiales du trésorier ou du greffier ou
de l'assistant de l'un ou de l'autre. Lors
de la confection d'un nouveau rôle,
les fiches ou feuilles mobiles, sur lesquelles
aucun changement ne sera fait, pourront
faire partie du nouveau rôle, à la condi-
tion que mention en soit faite sur chacune
d'elles sous les initiales du trésorier ou
du greffier ou de l'assistant de l'un ou de
l'autre."

6 . L'article 6 de la loi 2-3 Elizabeth
II, chapitre 105, est abrogé.

7 . L'article 668 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 6 6 8 . La signification de toute pièce
émise par la Cour municipale ou par le
juge municipal se fait en transmettant par
lettre recommandée une copie ou double
de cette pièce au défendeur ou à l'accusé
personnellement, à son domicile, ou à sa
place d'affaires."

8 . L'article 1 de la loi 13 George VI,
'chapitre 99, est remplacé par les suivants:

" 1 . La ville de Saint-Félicien peut,
par règlement, prélever à compter du
premier mai 1949 ou de toute autre date
postérieure qu'elle fixera, inclusivement,
en sus de toute autre taxe, une taxe
spéciale dite "taxe de vente" n'excédant
pas deux (2%) pour cent du prix de vente
ou d'achat en détail, de tout bien meuble,
effet mobilier, toutes marchandises et
tout article de commerce quelconque, y
compris le gaz et l'électricité utilisés pour
l'éclairage, la force motrice ou la chaleur,
vendus dans les limites territoriales de la
ville de Saint-Félicien.

" 2 . Ladite taxe est prélevée et perçue
en même temps de la même manière, aux
mêmes conditions et avec les mêmes
exemptions et les mêmes sanctions que la
taxe perçue en vertu dudit chapitre 88
des Statuts refondus de 1941, et ses amen-
dements.

" 3 . Ladite corporation est autorisée
à faire des conventions avec le ministre
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des finances de la province pour la per-
ception et la distribution de la taxe dont
l'imposition est permise par la présente
loi.

Ces conventions peuvent stipuler qu'il
sera permis au secrétaire-trésorier de
ladite corporation d'examiner tous rap-
ports ou états fournis en vertu des dispo-
sitions de la Loi de l'impôt sur la vente
en détail (Statuts refondus, 1941, chapitre
88, et ses amendements).

Ces conventions pourront autoriser le
ministre des finances de la province à
exercer tous les droits de ladite corpora-
tion concernant la perception de la taxe
susdite et les poursuites pour infraction à
la présente loi.

" 4 . L'article 28 du chapitre 88 des
Statuts refondus, 1941, et ses amende-
ments (Loi de l'impôt sur la vente en
détail), est déclaré applicable à la taxe
d'achat et de vente imposée par ladite
corporation en vertu de la présente loi
mutatis mutandis' '

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




